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 Resume : S'inspirant d'une approche des mouvements
 sociaux qui accorde une importance centrale aux dimensions
 symboliques de Taction collective, Tauteure de cet article
 suggere que le sens meme de ce que participer signifie devient
 un enjeu pour les organisations communautaires qui s'engagent
 dans des programmes de developpement axes sur Tentrepre
 neuriat populaire. Resitue dans Involution generale des mouve
 ments urbains populaires mexicains, Texemple de deux organi
 sations ayant recemment investi le terrain de l'economie sociale
 en agriculture urbaine permet d'illustrer comment les effets
 structurants des activites de production marchande entrainent,
 chez les personnes et les groupes concernes, une renegotiation
 du sens accorde a la participation.

 Mot-cles: participation, agriculture urbaine, developpement,
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 Abstract: In accordance with a theory of social movements
 which puts emphasis on the symbolical dimensions of collec
 tive action, this article suggests that what participation means
 is at stake as community organizations are integrating in
 increasing numbers financial schemes directed at the develop

 ment of popular entrepreneurship. In the context of the trans
 formation of the urban popular movement in Mexico, the case
 of two community organizations which have recently devel
 oped urban agriculture activities directed at the market illus
 trates that this new situation induces, both for persons and the
 organizations they belong to, a renegotiation of the meaning of
 participation.

 Keywords: participation, urban agriculture, development,
 anthropology of economy, social economy, Mexico

 ?Participez, participez, participez, vous dis-je!?
 On entend dans le monde entier la meme injonction.
 Elle ne s'adresse evidemment qu'aux habitants
 pauvres. ?Pierre Calame (1999 : 3)

 Introduction
 La vertu de la ?participation? semble, depuis quelques
 annees, donner lieu a un consensus sans precedent
 entre les agences intergouvernementales, telles l'ONU
 et les institutions qui composent son systeme, les
 agences internationales d'aide au developpement, les
 gouvernements nationaux et locaux, les ONGs et les
 organisations populaires. Cette apparente convergence
 peut masquer le fait que la notion de participation est
 loin d'etre univoque (Johnson et Wilson, 2000 : 1891;
 Toranzo Roca, 1999 : XIII) et que le ?sens? accorde a la
 notion de participation est l'expression de rapports
 sociaux et de projets politiques specifiques portes par
 des acteurs qui occupent des places distinctes dans les
 structures internationales, nationales et locales du pou
 voir1. Le ?sens? de la participation s'inscrit egalement
 dans des trajectoires nationales particulieres. Dans les
 pays qui ont connu la dictature ou des regimes poli
 tiques autoritaires, la participation peut se poser
 comme l'antithese de l'autoritarisme. Selon Costa
 (1994), elle renvoie a des rapports politiques qui s'eta
 blissent dans le ?sens? horizontal tandis que l'autorita
 risme repose sur des rapports qui se jouent a la verti
 cale (domination/subordination). Pourtant, les termes
 de ce rapport ne sont pas mutuellement exclusifs. Aussi
 la participation peut-elle s'inscrire dans des rapports
 autoritaires lorsque, par exemple, elle devient obliga
 toirs ou conditionne, pour certains groupes, le respect
 de droits sociaux ou la prestation de services publics.
 L'application du programme PROGRESA par l'admi
 nistration d'Ernesto Zedillo en region mazahua en
 constitue un exemple.

 Cet article repose done sur l'idee que la participa
 tion s'inscrit dans des rapports plus ou moins horizon
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 taux ou verticaux. Dans cette optique, je suggere que
 des luttes se jouent au quotidien autour du sens meme
 de la participation, c'est-a-dire de la signification qu'on
 lui prete et du type de projet social qui s'y trouve lie.
 Escobar et Alvarez (1992), Melucci (1996), Benford et
 Snow (2000) suggerent que les mouvements sociaux
 contemporains ne sont pas constitues uniquement
 autour de la defense d'interets materiels de la part de
 groupes sociaux objectivement definis par la place qu'ils
 occupent dans l'organisation sociale et du travail mais,
 aussi, autour de la defense de differentes interpreta
 tions du monde qui s'affrontent dans une arene conflic
 tuelle. Dans cette arene, les idees, les symboles, les
 concepts et les paradigmes structurant la pensee sont
 en jeu. Eissue de la lutte est l'hegemonie d'une struc
 ture d'interpretation du monde. Si les autres ne dispa
 raissent pas devant elle, elles y sont subordonnees et se
 presentent comme autant d'? alternatives? que leurs
 defenseurs peuvent tenter de hisser au sommet. Ces
 luttes collectives se jouent au plan des significations,

 mais elles ont des retombees reelles. A Tinverse, les
 interpretations en lutte sont issues de l'experience.

 Dans cette perspective, la relation entre experience et
 ideologie est dialogique.

 Dans cet article2, je m'attarde plus spedfiquement,
 a partir d'exemples en agriculture urbaine, aux organi
 sations communautaires qui mettent sur pied des entre
 prises de l'economie sociale. La participation constitue
 un element definitoire de l'economie sodale et Tautode

 termination a ete au coeur des luttes menees depuis
 presque quarante ans par le mouvement urbain popu
 laire mexicain. Lors d'un sejour au Mexique en 1998, j'ai
 toutefois ete a meme de constater que la capacite de ces
 organisations communautaires a definir leurs objectifs
 de maniere autonome risque de se voir compromise avec
 leur insertion croissante dans des programmes de deve
 loppement qui favorisent une participation plus econo

 mique que politique.
 Apres la presentation de quelques elements concep

 tuels relativement aux organisations communautaires
 de base (OCBs), aux organisations non gouvernemen
 tales (ONGs) et a l'economie sociale, j'expose, en pre
 nant appui sur des donnees de terrain, comment se sont
 transformers les pratiques de deux organisations com
 munautaires ayant recemment investi le terrain de l'e
 conomie sociale. Situant ces transformations dans Invo

 lution du mouvement urbain populaire au Mexique, je
 montre que leurs effets structurants provoquent, chez
 les personnes et les organisations, une renegotiation du
 sens accorde a la participation.

 OCBs, ONGs, economie sociale et partici
 pation : quelques elements conceptuels
 De l'avis de Lewis (1999 : 74), l'anthropologie peut jouer
 un role actif au sein des etudes du Tiers secteur en
 ?revelant, elargissant et approfondissant? (ma traduc
 tion) davantage ce champ de recherche. II considere que
 les pratiques et les logiques qui sous-tendent Taction des
 petites associations locales demeurent trop peu etu
 diees, ce qui empeche de voir comment leur action,
 faconnee par les politiques de developpement, contribue
 aussi a fagonner ces derniere. Ses propos rejoignent
 ceux d'Escobar (1997 : 556), qui suggere pour sa part
 que l'ethnographie peut contribuer a renouveler les
 etudes anthropologiques de la mondialisation et du
 developpement. A son avis, celle-ci permet de mettre a
 jour les processus de reconstruction constante des iden
 tites collectives et des pratiques economiques locales.
 Autrement dit, ces deux auteurs suggerent d'examiner
 comment les dynamiques micro-sociales, telles qu'elles
 se presentent dans les trajectoires de groupes particu
 liers, s'inserent dans et contribuent tout a la fois a la
 transformation des paradigmes societaux, dont celui du
 developpement (Fisher, 1997 : 449). Mes travaux sur
 l'agriculture urbaine, entrepris en 1998, s'inscrivent
 dans cetts visee. Ils se situent a la croisee des etudes sur

 les organisations communautaires de base (OCBs) et
 des etudes sur les organisations non gouvernementales
 (ONGs), que je distingue des premieres. A l'instar de

 Mitlin (1998 : 91), je definis les ONGs comme des
 ?(...) organisations intermediaires, profsssionnelles,
 sans adhsrsnts et a but non lucratif, independantes par
 rapport a l'Etat, qui entreprennent diverses activites
 aux fins de favoriser le developpement?. Quant aux
 OCBs, elles sont des

 (...) organisations populaires, egalement indepen
 dantes de l'Etat. Les risques, les couts et les benefices
 sont partages entre les membres, et les dirigeants ou
 les gestionnaires sont responsables devant les adhe
 rents. La plupart sont a but non lucratif, mais cer
 taines fonctionnent en tant qu'entreprises commer
 ciales cooperatives. (Mitlin, 1998 : 91)

 La difference que j'etablis entre OCBs et ONGs tient
 done au fait que les activites des premieres visent a bene
 ficier a leurs membres et, qu'en general, elles ne comp
 tent pas d'employes, tandis que les ONGs travaillent pour
 des tiers et emploient des professionnels remuneres.

 Dans sa dimension conceptuelle, la notion d'econo
 mie sociale3 rejoint la perspective substantiate de
 1'economie proposee par Polanyi (1967). Dans sa dimen
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 sion empirique, elle designe un ensemble de pratiques
 eeonomiques assez diverses mais qui peuvent etre
 federees sur la base de principes partages :

 1. finalite de service aux membres ou a la collectivite

 plutot que de profit;
 2. autonomie de gestion;
 3. processus de decision democratique;
 4. primaute des personnes et du travail sur le capital

 dans la repartition des revenus. (Defourny et
 Develtere, 1999:38)

 Les cooperatives, les mutuelles et certaines associa
 tions productrices de biens ou de services destines a
 leurs membres et /ou a des tiers appartiennent a ce
 grand ensemble. Les cooperatives et les mutuelles ont
 une histoire qui date de plus de 150 ans. Quant aux asso
 ciations, elles ont initie leurs incursions dans l'economie
 sociale dans les annees 1970. Elles se sont multiplies au
 cours des annees 1980 et, surtout, de la derniere decen
 nie. On considere generalement que Temergence d'en
 treprises de l'economie sociale se veut une reponse a des
 demandes sociales qui ne se trouvent comblees ni par le
 secteur public, ni par le secteur prive. Elles emaneraient
 done d'une condition de necessite4 (Defourny et Devel
 tere, 1999:44-45). Par ailleurs, ces initiatives se develop
 pement dans le sillage de mouvements sociaux revendi
 cateurs d'une plus grande implication des usagers et des
 usageres (ou des consommateurs et des consommatrices)
 dans la definition et l'offre de services, dans des secteurs

 comme Teducation (pour la garde des jeunes enfants,
 notamment), la sante (par exemple, des groupes offrant
 des services alternatifs pour les femmes ou en sante
 mentale), le logement (cooperatives d'habitation) ou Tali
 mentation (cooperatives de consommateurs, jardins d'in
 sertion, agriculture soutenue par la communaute, etc.).
 La presence grandissante de l'economie sodale corres
 pond aussi a la remise en cause de TEtat-providence, a la
 crise de Temploi, au deploiement de politiques eeono
 miques neoliberales et, au Mexique comme dans d'autres
 pays du Tiers monde, aux mesures d'ajustement structu
 rel imposees par les institutions financieres internatio
 nales comme la Banque mondiale ou le Fonds monetaire
 international, qui ont eu entre autres consequences de
 renvoyer aux personnes et aux groupes sociaux des res
 ponsabilites qui etaient, depuis plusieurs decennies,
 attributes a TEtat (Verduzco, List et Salomon, 1999).

 Le demarrage d'une entreprise de l'economie
 sociale de la part d'une OCB exige generalement un
 investissement qui n'est possible que grace a un finance

 ment externe, sous forme de subvention ou de pret. Ce
 financement passe souvent par une ONG nationale ou

 extra-nationale, surtout si l'OCB en question ne possede
 pas de statut juridique, done pas d'existence legale.
 Dans ce cas, l'ONG joue un role d'intermediaire entre la
 ?base?, representee par l'OCB, et les baillsurs de fonds.

 Si, comme le fait remarquer Aguilar Villanueva,
 aujourd'hui encore, de nombreuses organisations civiles
 mexicaines evitent d'etablir des rapports formels avec le
 gouvernement, de peur d'y perdre leur autonomis et
 leur identite (1997:96), la question se pose egalement en
 lien avec les bailleurs de fonds auxquels ces organisa
 tions font appel dans le but d'ajouter un volet entrepre
 neurial a leurs activites. Les organisations communau
 taires de base qui integrent le domaine economique en
 s'associant a des programmes de developpement axes
 sur l'entrepreneurship comme axe du developpement
 social peuvent-elles arrivsr a conssrver le controle de
 leurs activitss et de leur identite collective? Que signifie
 participer dans ce contexte?

 Agriculture urbaine et participation : de
 Teducation populaire a Pentrepreneuriat
 social
 Prenons d'abord le cas du Centre Communautaire d'Edu

 cation et d'Action Environnementale (CECEAMI), au
 sein duquel s'activaient en 1998, lorsque j'ai mene ma
 recherche sur le terrain, une dizaine d'hommes et de
 femmes du quartier Miravalle, situe dans la delegation
 d'lztapalapa, au sud-est de la zone metropolitans de la
 ville de Mexico. Les membres du CECEAMI realisaient

 alors des activites d'education environnementale, de pro
 duction organique de plantes comestibles et medicinales,
 de lombrieulture et de fabrication de compost. Le
 CECEAMI n'a pas d'existence legale mais, avec deux
 autres organisations communautaires du quartier, actives
 dans les domaines de l'education et de la sante commu
 nautaire, il constitue une composante de la COCOMI
 (Coordinadora Comunitaria Miravalle) qui est, elle, une
 association civile dont le statut est juridiquement
 reconnu. En tant qu'association civile, la COCOMI peut
 obtenir et gerer elle-meme les ressources financieres
 necessaires au maintien et au developpement de ses acti
 vites et de celles de chacune de ses composantes.

 Des les premieres annees d'existence du quartier
 Miravalle, au milieu des annees 1980, une organisation
 de citoyens appelee J'tekilaltik (un mot emprunte au
 maya tojolabal, qui signifie ?paradis?) fut mise sur pieds
 par des freres maristes venus s'y installer dans le but de
 fonder une ecole primaire. Cette organisation ?indepen
 dante?5, qui s'est impliquee principalement dans des
 revendications visant Installation d'infrastructures
 urbaines et l'introduction de services publics dans le
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 quartier, s'est plus tard scindee pour donner lieu a Te
 mergence de differents groupes, dont trois forment
 aujourd'hui la COCOMI.

 Le CECEAMI dispose d'un terrain ou Ton trouvait
 en 1998 des parcelles dediees a Thorticulture, un centre
 de compostage, une serre, une salle de reunion et deux
 reservoirs d'eau. Le terrain, d'une superficie de 2 500
 metres carres, est situe aux limites du quartier. II
 jouxte une zone de conservation ecologique. Ce terrain
 devait servir a l'etablissement de l'ecole secondaire des

 freres maristes mais, en 1993, a la suite de son expro
 priation par le gouvernement de la ville de Mexico dans
 le but de creer la reserve ecologique de la Sierra de
 Santa Catarina, toute nouvelle construction se voyait
 bannie de ce perimetre. C'est alors que surgit l'idee d'y
 etablir un Centre communautaire dedie a Tameliora
 tion de Tenvironnement. Comme il s'agissait d'une acti
 vite compatible avec le nouveau zonage, la municipalite
 donna son autorisation et accepta de preter le terrain a
 cette fin.

 Outre l'exploitation de l'espace collectif en par
 celles individuelles d'environ 500 metres carres, sur
 lesquelles ils sement des haricots, des radis, des
 carottes, des laitues, de la coriandre et des figues de
 Barbarie, les membres du CECEAMI realisent des
 activites de compostage. La matiere premiere est
 constitute principalement de dechets verts recuperes
 des eventaires de legumes du quartier. Prealablement
 dechiquetes, il sont ensuite deposes dans des bacs en
 blocs de ciment d'environ un metre carre, qui reposent
 directement sur le sol. On y ajoute des vers compos
 teurs qui se chargent d'accelerer le processus naturel
 de transformation des dechets en humus.

 En 1998, la vente du compost ne permettait pas
 encore de retribuer les membres du groupe. En atten
 dant, ils avaient decide de creer un fonds mutuel ou ils
 pourraient emprunter en cas de besoin (maladie, deces
 dans la famille, etc.). Mais on comptait bien pouvoir
 developper une veritable entreprise d'economie sociale.
 C'est d'ailleurs dans Tespoir d'en tirer un revenu stable
 que Don Martin6, age de 50 ans, sans emploi depuis plu
 sieurs annees et dont la seule source de revenus etait la
 revente de ballons de soccer deteriores dont il faisait la

 reparation, a joint le groupe. Pour le leader informel du
 groupe, un jeune agronome feru d'horticulture biolo
 gique, Timplication des membres dans une activite qui
 les transformerait personnellement et qui aurait des
 repercussions sur la dynamique socio-politique du quar
 tier important cependant davantage que le volume de
 production des parcelles ou du centre de compostage.
 Les motifs de Margarita, une autre membre du collectif,

 etaient un peu differents. Si elle prenait part aux acti
 vites du CECEAMI, c'etait d'abord pour faire des
 apprentissages et echapper a l'enfermement domes
 tique. Malgre les reprimandes de sa belle-famille, qui
 considerait qu'elle perdait son temps a s'investir dans
 des activites communautaires, elle affirmait que pour
 rien au monde elle n'y renoncerait:

 J'aime travailler, j'aime participer, j'aime sortir dans
 le quartier, dans la communaute. Ils peuvent me trap
 per s'ils le veulent, je ne vais pas arreter...Je ne par
 ticipe pas par interet, mais parce que j'aime travailler,
 participer, apprendre... Avant, je ne savais pas parler
 correctement, j'etais genee de parler a des gens qui
 n'etaient pas de ma famille. Ce n'est plus le cas... je
 me suis developpee comme personne, j'ai appris des
 choses dont je ne soupgonnais meme pas l'existence.

 Comme on peut le constates, la participation prend des
 significations differentes pour les membres du
 CECEAMI.

 Eorganisation du travail est reglee au CECEAMI par
 les consensus etablis au sein du groupe, une reunion
 ayant lieu chaque quinzaine pour faire le point. Au depart,
 on avait forme des comites (education et diffusion, jardin
 communautaire, dechets, gestion et administration) afin
 que chacun et chacune ait des responsabilites particu
 lierss. Ensuits, comms le groupe conservait une taille res
 treinte, ses membres ont juge que les comites n'etaient
 plus necessaires. En realisant mon enquete sur le terrain,
 j'ai pu constater que les membres du groupe remplis
 saisnt differentes taches a tour de role: brassage, tami
 sage, mise en sac du compost et surveillance du terrain
 car, une fois les legumes en croissance sur les parcelles
 cultivees, les vols etaient frequents: rappelons que les
 quartiers avoisinants, comme celui de Miravalle, sont
 peuples de menages pauvres. Regulierement, des corvees
 avaient lieu la fin de semaine pour travailler collective
 msnt a l'amenagement du terrain, et les residants du
 quartier etaient invites a y prendre part.

 Jusqu'a l'ete 1998, le CECEAMI avait compte sur
 du financement a fonds perdus provenant de l'Ambas
 sade du Canada et d'une fondation privee mexicaine,
 DEMOS (Iniciativa Social para el Desarrollo), vouee a
 l'aide au developpement communautaire. Cet argent
 avait permis l'acquisition d'equipement et la tenue d'ac
 tivites d'education populaire au sein du groupe et aupres
 des habitants du quartier. Alors que je me trouvais sur
 place, la COCOMI etaient en train de realiser un exer
 cice de planification strategique. Conseilles par des spe
 cialistes du developpement organisationnel rattaches a
 une ONG regionale, les representants et representantes
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 de ses differentes constituantes redigeaient ensemble
 une mission, des objectifs et des strategies a privilegier
 par Tassociation. Le tout devait mener a Telaboration
 d'un document guide qui servirait a adresser des
 demandes de financement a des bailleurs de fonds
 potentiels.

 A Tautomne 1998, la COCOMI recevait une subven
 tion de l'lnstitut du Developpement Social du Mexique
 dans le cadre d'un nouveau programme d'investissement
 social7. Cette somme devait permettre a ses consti
 tuantes d'elargir leurs activites productives et de creer
 des emplois grace a la mise en marche de leurs produits.
 Puis, au printemps 1999, a la suite de la presentation d'un
 projet axe sur Timplantation d'un fonds de credit rotatif
 pour le demarrage de micro-entreprises, la voie entre
 preneuriale recevait un stimuli supplementaire avec Tob
 tention d'une importante subvention de la Fondation
 interamericaine, dont les versements allaient s'echelon
 ner sur trois ans. Pour le CECEAMI, cela signifiait que
 Ton pourrait hausser la productivity. Mais encore fallait
 il trouver des debouches pour les produits du collectif,
 c'est-a-dire le compost mais, aussi, comme le projet pre
 sente a la Fondation interamericaine le prevoyait, des
 cosmetiques et des produits medicinaux a base de
 plantes organiques. De nouvelles activites durent alors
 etre entreprises: demarches aupres des autorites compe
 tentes pour recevoir les permis necessaires a la mise en

 marche (conditions d'hygiene pendant la transformation,
 qualite et nature organique des matieres premieres uti
 lisees, emballage adequat, etiquetage, etc.), amelioration
 de Infrastructure, recherche de marches solvables
 (Cerda Garcia, 2000). Survivant pour la plupart grace a
 des activites eeonomiques informelles, les habitants du
 quartier ne representent certainement pas un marche
 pour ce genre de produits et, en general, la demande
 pour les produits naturels manufactures demeure peu
 developpee au Mexique. II fallait done se tourner vers
 l'exterieur et penser a Texportation.

 L'orientation premiere du CECEAMI et de la
 COCOMI, voues a Teducation populaire, a la transforma
 tion des rapports de genre et a Tamelioration de Tenvi
 ronnement et des services d'interet general dans le quar
 tier, a done ete prise a partie. Cela n'a pas ete sans
 provoquer de debats en leur sein. Aux dires d'un infor

 mateur directement implique dans l'organisation, les
 tensions, presentes depuis le debut entre deux courants
 de pensee a Tinterieur de l'organisation, se sont trouvees
 poussees a leurs limites. Dans son ensemble, Tassociation
 se sentait parvenue a la croisee des chemins : ou bien elle

 s'investissait dans le demarrage de micro-entreprises
 generatrices de revenus, releguant a un second plan Te

 ducation populaire et l'organisation communautaire qui
 avaient jusque la constitue le coeur de sa mission, ou bien
 elle reaffirmait la primaute de la rentabilite sociale, par
 contraste avec la rentabilite economique, de ses activites
 (Barroso Arias et al., 2000 : 5).

 A partir de la presentation de ce cas, trois commen
 taires peuvent deja etre formules en lien avec la ques
 tion de la participation : 1) participer ne veut pas dire la

 meme chose, au plan des motivations personnelles et des
 objectifs collectifs, pour tous les membres d'une organi
 sation communautaire de base; 2) le developpement
 d'activites de production visant le marche semble mettre
 ces differences en evidence; 3) l'adjonction d'objectifs
 marchands a des activites relevant auparavant d'une
 autre logique entraine une restructuration des activites
 qui deplace la participation d'un pole politique vers un
 pole productiviste.

 Un deuxieme cas semble confirmer ces premieres
 observations. Cette fois, il s'agit d'un groupe forme d'une
 quinzaine de femmes, residantes du quartier Otilio Mon
 tano de la ville de Cuernavaca, qui ont mis sur pied un
 centre de compostage avec l'aide de l'ONG CIDHAL
 (Comunicacion, Intercambio y Desarrollo Humano en

 America Latino)8 a laquelle l'organisation communau
 taire Ixtelloatl a fait appel a cette fin. Les donnees
 concernant revolution du projet de centre de compostage
 proviennent d'une entrevue menee aupres d'une interve
 nante de CIDHAL.

 Le quartier Otilio Montano est adjacent a une impor
 tante zone industrielle, appelee CTVAC {Ciudad Indus
 trial del Valle de Cuernavaca), dont le perimetre ss situe
 en partie dans la municipalite de Cuernavaca, en partie
 dans celle de Jiutepec. Creee en 1963, elle abrite aujour
 d'hui plus de 3 000 entreprises de taille variee, dont les
 plus grandes dans le secteur de l'industrie chimique,
 pharmaceutique, automobile et textile. Eorganisation
 ecologiste Ixtelloatl, a laquelle participent des residants
 et des residantes d'une vingtaine de quartiers situes
 autour de la zone industrielle, a pris forme a la suite de la
 tenue, en 1987, d'un atelier d'analyse de la problematique
 environnementale provoquee par la croissance de la
 CIVAC. Cet atelier avait ete organise par un regroupe
 ment de communautes ecclesiales de base de Jiutepec
 (Fundacion Don Sergio Mendez Arceo9,1997 : 29). S'ins
 pirant de la theologie de la liberation, ces communautes
 ecclesiales, qui ont une forte presence dans les quartiers
 populaires a Cuernavaca, favorisent l'analyse politique et
 la participation des secteurs populaires aux mouvements
 sociaux progressistes. Les OCBs et les ONGs actives
 dans la protection de l'environnement ont une presence
 notable dans l'Etat de Morelos. Elles represented
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 actuellement pres du quart des organisations non gou
 vernementales? repertoriees par le gouvernement de Te
 tat10 (Gouvernement de Tetat de Morelos, 2001). C'est
 dire que la participation n'est pas une experience nou
 velle pour les femmes impliquees dans la creation du
 centre de compostage du quartier Otilio Montano. Plu
 sieurs sont actives depuis plusieurs annees au sein de
 communautes ecclesiales de base, de leur association de
 quartier, d'lxtelloatl, etc. Sans doute, ces differentes
 organisations, qui poursuivent des objectifs specifiques
 distincts, ont-elles des pratiques participatives variees.
 Mais revenons au centre de fabrication de compost.

 D'apres mon informatrice, une professionnelle du
 CIDHAL, le projet, qui a debute en 1996, comportait
 trois volets : education environnementale, transforma
 tion des rapports de genre et entrepreneuriat collectif.
 Au cours des deux premieres annees, les participantes
 ont pris part a differentes activites de formation en lien
 avec ces trois volets. Elles ont egalement eu l'occasion
 de faire partager les techniques de recuperation des
 dechets domestiques qu'elles y ont acquises aupres des
 jeunes et des adultes de leur quartier. Le centre de
 compostage a debute ses activites en 1998, sur un lot
 urbain d'environ 150 metres carres, prete par le
 conjoint de Tune des membres du collectif. Une contri
 bution du ministere du Developpement Social du
 Mexique, obtenue par CIDHAL, permit de se procurer
 Tequipement necessaire a son amenagement. N'etant
 pas legalement constitue, le groupe de femmes n'aurait
 pas pu avoir acces au programme gouvernemental.
 Eintermediation d'une ONG s'averait essentielle a Tob
 tention de ces ressources financieres.

 Tout comme au centre de compostage de Miravalle,
 l'organisation du travail est demeuree assez informelle
 et les processus de prise de decision, consensuels.
 N'ayant pas realise d'observations sur place, il m'est
 impossible de decrire avec precision les rapports qui se
 sont vraiment etablis entre les femmes. Toutefois, les
 propos de mon informatrice ne laissent pas de doute a
 l'effet qu'une structuration minimale du travail y preva
 lait. Par exemple, meme si les membres du groupe s'e
 taient alloue des responsabilites et des taches particu
 lieres au sein de Tentreprise, leur realisation s'est faite
 de maniere plutot anarchique et les horaires de travail
 etaient tres fluctuants. Par ailleurs, le volume de pro
 duction du compost est demeure faible et peu d'efforts
 ont ete investis dans sa commercialisation. Des ventes

 n'ont ete realisees qu'a petite echelle et les sommes
 obtenues ont ete reinvesties dans Tentreprise. Ainsi, au
 moment de mon passage a Cuernavaca, plusieurs mois
 apres le demarrage du centre, aucune remuneration

 n'avait encore ete versee aux membres du groupe. Tou
 jours selon mon informatrice, cet etat de choses ne
 representait pas un problems pour la plupart dss
 femmes impliquees, qui s'interessaient moins a la viabi
 lite de l'entreprise qu'au succes de leurs activites d'edu
 cation environnementale aupres des habitants du quar
 tier. D'autant plus que leur participation aux differentes
 activites collectives de formation et d'enseignement
 issues du projet semblait avoir provoque rapidement,
 aux dires des femmes elles-memes, une valorisation
 accrue aupres de leurs conjoints et de leurs enfants. Cet
 apparent detachement par rapport aux objectifs entre
 preneuriaux du projet peut cacher un deni des difficultes
 rencontrees. Par exemple, etant donnee la faible super
 ficie du terrain dont elles disposaient, il n'etait pas rea
 liste d'obtenir un rendement assez important pour assu
 rer la rentabilite de l'entreprise et creer des emplois
 viables pour l'ensemble des femmes impliquees. Mais ce
 detachement peut aussi reveler une resistance de la part
 des femmes, dont une majorite semblait concevoir
 davantage leur groupe et leur centre de compostags
 comme un espace de sociabilite et de socialisation poli
 tique, pour reprendre une expression de Massolo (1997),
 que comme une entreprise. D'apres mon informatrice,
 plusieurs rejetaient l'idee d'avoir a s'auto - imposer des
 horaires stricts de travail, a tenir un controle serre du
 volume de production, bref a standardiser les proce
 dures et a se fixer des objectifs en termes de producti
 vite. Elles n'etaient pas la pour cela.

 En bout de ligne, plusieurs questions se sont tout de
 meme posees. Par exemple, dans l'eventualite de la gene
 ration de surplus, comment determiner la part devant
 revenir a chacuns des ?travailleuses? du collectif de pro
 duction? Devrait-on mesurer le temps passe au travail?
 Les responsabilites assumees? Et comment determiner
 le moment ou la rentabilite est atteinte? II faut tsnir dss

 comptss, determiner Is volume de production, faire des
 projections de vente, chercher des acheteurs, etc. Ainsi,
 de commenter mon informatrice, des activites de forma
 tion en administration ont-elles ets prsvuss pour la troi
 sieme annee du projet afin de doter les participantes des
 outils de gestion et des attitudes indispensables a la
 bonne sants financiere de l'entreprise ainsi qu'au main
 tien de bonnes relations au sein du collectif.

 A partir de ces deux exemples, il est possible d'iden
 tifier quelques slsmsnts d'analyse quant aux transfor
 mations auxquslles se voit soumise la notion de partici
 pation dans des organisations communautaires qui
 s'activent dans le cadre de projets de developpement ou
 la composante economique devient centrale et qui impli
 quent la vente de produits sur le marche.

 202 / Manon Boulianne Anthropologica XLIV (2002)



 De la revendication a la prise en charge
 Resituer ces experiences dans Involution generale des
 mouvements urbains populaires au Mexique permet de
 constater qu'elles en representent les tendances les plus
 recentes. Ainsi, au plan des rapports entre les organisa
 tions communautaires de base et les politiques sociales
 qui emanent des gouvernements nationaux ou des orga
 nisations internationales, les cas presentes illustrent le
 passage d'une approche revendicatrice, parfois radicale,
 qui remettait en cause un systeme politique et econo
 mique base sur des rapports sociaux asymetriques, a
 Tadhesion au moins partielle a un paradigme societal
 ancre dans le liberalisme economique lequel, au lieu de
 resituer les inegalites sociales dans leur realite historique
 et structurelle, fait des individus et des collectivites
 locales les seuls responsables de leur destin economique.
 Le mouvement urbain populaire du Mexique, articule
 autour des organisations communautaires de base, n'est
 plus celui qui a pris forme dans les annees 1950. II ne
 prend plus TEtat social pour principal interlocuteur.
 Delaissant ses revendications pour des services collectifs
 accessibles pour tous les citoyens et toutes les citoyennes,
 il participe maintenant d'une offre de services structuree
 localement et subsidise par les institutions financieres
 internationales ou les agences d'aide au developpement.

 Rappelons qu'avec une urbanisation acceleree a par
 tir des annees 1950, des mouvements urbains revendi
 quant pour les masses l'acces au sol, a Thabitat, aux
 equipements et aux services collectifs (sante, education)
 ont pris naissance dans differentes villes du pays. Ces
 mouvements ont, pour la plupart, ete cooptes et ont
 joint, comme les mouvements ouvriers et paysans, une
 structure verticale d'integration sous controle etatique.
 La Confederation Nationale des Organisations Popu
 laires (CNOP), creee en 1943 et constitute au depart de
 professionnels et d'entrepreneurs, a constitue a cote de
 la Confederation des Travailleurs Mexicains (CTM) et
 de la Confederation Nationale Paysanne (CNC) un des
 trois piliers de cette structure. A partir de la fin des
 annees 1960, appuyes par des etudiants et des profes
 sionnels de gauche et profitant d'une ouverture du pre
 sident Echeverria envers les mouvements independants
 (Bennett, 1992 : 247), plusieurs organisations se sont
 engagees dans des processus de conscientisation, de
 mobilisation des pauvres urbains et de revendication
 democratiques inspires, pour la plupart, d'une volonte
 de changement social radical, dont la premiere etape a
 culmine en 1980 avec la creation de la CONAMUIJ la
 Coordination Nationale du Mouvement Urbain Popu
 laire. Les militants des organisations populaires inde

 pendantes de l'epoque se gardaient de tout rapproche
 ment avec le parti hegemonique ou les agences gouver
 nementales, de crainte d'etre absorbes par les meca
 nismes de controle corporatif qui, pendant des
 decennies, ont contenu la societe civile mexicaine (Hier

 naux-Nicolas, 1995; Reilly, 1995). Jusqu'a la fin des
 annees 1980, et malgre une certaine ouverture au ssin
 du parti officiel, bon nombre de ces organisations ont
 refuse toute intervention des institutions economiques
 et politiques dominantes? qui serait venue contaminer le
 travail effectue et creer de nouvelles dependances
 (Sanyal, 1999:184).

 Au cours des annees 1980, la conjoncture econo
 mique defavorable favorisant l'entree de l'aide au deve
 loppement au pays, les ONGs mexicaines se sont multi
 pliees. Une partie d'entre elles sont directement issues
 d'organisations communautaires de base ayant pris leur
 distance de l'Eglise catholique ou des organisations poli
 tiques de gauche qui en avaient ete le plus souvent a
 l'origine11 (Aguilar, 1997 : 295-297). Dependantes des
 bailleurs de fonds internationaux, dont elles constituent
 des intermediates face aux organisations communau
 taires de base, les ONGs ont developpe une expertise
 dans les thematiques considerees les plus pertinentes au
 plan international : rapports de genre, environnement
 et, plus recemment, production et creation d'emplois
 pour lutter contre la pauvrete.

 Pour Rodriguez et Winchester (1996 : 69), les ONGs
 et les OCBs ont en quelque sorte pris le relais de l'Etat
 national pour l'application de programmes de develop
 pement social. II faut dire que la crise economique des
 annees 1980 et la mise en place de mesures d'ajustement
 structurel ont contribue a la transformation des rela

 tions entre l'Etat et la societe civile au Mexique. Aujour
 d'hui, l'Etat n'est plus considere comme le principal
 moteur du developpement economique et social. Son
 role est de maintenir les conditions qui permettent la
 reproduction du capital dans la nouvelle economie glo
 bale. Avec le deploiement du modele neoliberal, le mar
 che devient le principe regulateur central de la societe et
 on mise sur l'initiative individuelle pour parer aux rates
 du systeme (Sanchez, 1994 : 314). La population est ren
 voyee a elle-meme pour la production des biens et des
 services qui relevaient du domaine public la ou le sec
 teur prive n'y voit pas d'interet ou lorsque la demande
 n'est pas solvable. Les organisations communautaires
 de base ont un important role a jouer dans ce modele.

 Ainsi, a l'instar du reste de l'Amerique latine, les
 organisations communautaires mexicaines delaissent
 depuis le milieu des annees 1980 la position contesta
 taire qui les caracterisait pour adopter une approche
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 axee davantage sur la concertation et le partenariat avec
 des acteurs politiques et eeonomiques nationaux ou
 internationaux (Fox et Hernandez, 1995 :181; Oakley et
 Flores, 1994 : 296; Regalado Santillan, 1997). Les cas
 presentes dans cet article illustrent cette evolution.
 Nous avons vu qu'a Cuernavaca et a Mexico, des asso
 ciations de quartier, actives au sein d'un mouvement
 revendicateur pendant les annees 1980, ont donne nais
 sance a des organisations s'interessant a des problema
 tiques plus larges et jugees prioritaires dans le domaine
 du developpement international, comme les transforma
 tions des rapports de genre et Tenvironnement. Depuis
 1995, alors que Teradication de la pauvrete et la creation
 d'emplois en sont devenus les mots d'ordre, ces organi
 sations ont reoriente leurs visees ce qui a contribue,
 notamment, au demarrage d'entreprises de l'economie
 sociale. La viabilite de ces entreprises leur permettrait
 de maintenir leurs preoccupations pour le developpe
 ment social et le changement social a long terme, tout en
 contribuant a Tamelioration immediate, dans le court
 terme et par le biais de la generation de revenus, des
 conditions de vie de leurs membres.

 Mais alors que les organisations presentees dans cet
 article sont entrees dans une dynamique partenariale, a
 cote de TEtat et du marche (Favreau, 1999 : 252), ces
 derniers n'y imposeront-ils pas leur vision de la partici
 pation et du developpement, du fait qu'ils detiennent les
 cordons de la bourse? S'ils determinent les thematiques
 et les approches a privilegier, on peut se demander si
 Tadhesion des organisations communautaires aux pro
 grammes axes sur le demarrage d'entreprises n'est pas
 en train de s'etablir sur un mode de participation qui
 releverait, en partie, de Tautoritarisme.

 Conclusion : les sens multiples de
 la participation
 Nous avons pu constater que, chez les personnes impli
 quees dans les organisations communautaires presentees
 dans cet article, la participation peut prendre des sens
 distincts, qui renvoient a des situations et a des aspira
 tions personnelles, dont certaines sont modulees par le
 genre (Margarita veut s'activer dans une activite valori
 sante en-dehors de l'espace domestique; Don Martin veut
 un emploi pour faire vivre sa famille). Comme Texemple
 du centre de compostage de Cuernavaca Ta montre, cer
 tains aspects des initiatives lancees par les organisations
 communautaires elles-memes donnent lieu a une resis

 tance passive lorsque la notion de participation n'y cor
 respond plus aux attentes initiates des membres ou a ce
 qu'ils et elles ont identifie, jusque la, comme etant les
 principaux benefices de leur participation.

 Ainsi, aux sens multiples auxquels renvoie la notion
 de participation sur le registre individuel, vient se joux
 ter une signification portee par les organisations. Celle
 ci, constitutive de leur identite collective, est en
 constante renegotiation et elle evolue avec le temps.
 Dans le cas de la COCOMI, la remise en question est
 importante. Une scission en derivera peut-etre. Arrivee
 a un tel point de rupture, la situation des OCBs devient
 paradoxale, comme celle des ONGs en general puisque,
 comme le signale Gordon, leur capacite a se maintenir
 comme organisations autonomes et autogerees passe
 par le financemsnt de la part d'agences diverses qui ont
 leurs propres priorites (1997 : 62).

 Depuis que Rahnema (1992) concluait dans son ana
 lyse critique de la notion de participation a la recupera
 tion d'un concept originellement ports par la gauche par
 les concepteurs d'un developpement ?par le haut?, celle
 ci est devenue suspects pour les anthropologues s'inte
 ressant aux mouvements sociaux et au developpement.
 Plusieurs travaux ethnographiques, comme celui de
 Gezon (2000) par exemple, ont contribue a montrer que
 malgre la rhetorique employee, la plupart des projets
 n'attribuent en realite que tres peu de pouvoir decisionnel
 aux groupes concernes directement par les interventions
 menees au nom du developpsmsnt. Sslon Woost (1997),
 malgre sa connotation ? altsrnativs ?, le discours de la
 participation sn vogus dans le domaine du developpement
 donne lieu a des pratiques qui contribuent a une integra
 tion accrue des beneficiaires au modele social et econo

 mique dominant, qui a pour fondement une approche libe
 rate du developpement orientee vers l'expansion de
 1'economie capitaliste. Adnan (1992, d'apres Gardner et
 Lewis, 1996 : 111) considere pour sa part que la seule
 vraie forme de participation est celle des acteurs locaux
 qui mettent sur pied leurs propres initiatives, ce qui cor
 respondrait au paradigme du developpement ?par le
 bas?. Toutefois, comme les initiatives d'agriculturs
 urbaine presentees dans cet article en font foi, on ne sau
 rait pretendre que ces acteurs locaux agissent en vase
 clos et qu'ils ont toute la latitude voulue pour decider de
 quoi leur participation ssra faits.

 Manon Boulianne, Departement d'anthropologie, Pavilion
 Charles-De Konink, Universite Laval, Quebec, Quebec GlK
 7Pl>. Telephone: U18) 656-5867.

 Notes
 1 Comme c'est le cas pour d'autres notions d'usage genera

 lise qui s'inserent dans un discours hegemonique (Centre
 Tricontinental, 1998), le sens donne au concept de partici
 pation est fonction de la position occupee au sein des
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 structures du pouvoir mondiales, nationales, regionales et
 locales. Pour les uns, la participation (sous-entendu, de la
 societe civile) est devenue une condition prealable et
 necessaire a l'etablissement ou au maintien de la paix dans
 le monde (Boutros-Ghali, 1996). Pour les autres, une veri
 table democratisation des societes ne saurait advenir sans

 cette participation (Mitlin, 1998). Pour d'autres encore,
 seule la participation est garante d'un developpement a
 visage humain (Helmich et Lemmers, 1998 : 15). Pour les
 organisations populaires, elle renvoie d'abord a la possibi
 lite d'influencer les dispositifs et de transformer les regies
 qui contribuent au maintien des inegalites sociales. De
 plus, tandis que, pour les agences de developpement et les
 gouvernements, la participation represente d'abord un
 moyen pour atteindre des fins (maintien de la paix, satis
 faction des besoins essentiels, developpement humain
 durable, securite alimentaire, eradication de la pauvrete,
 etc.), chez les acteurs populaires, la participation a des
 mecanismes de la democratic representative ou a la demo
 cratic directe (Barber, 1997) est souvent une fin en soi
 puisqu'elle represente des gains dans Tautodetermination
 (Toranzo Roca, 1999).

 2 Le present article est une version remaniee de la commu
 nication presentee le 13 mai 1999 lors du 256me Congres de
 la Societe Canadienne d'Anthropologie dans le cadre du
 symposium ?Participation a la base et interfaces bureau
 cratiques : le cas du Mexique?. La recherche a ete effec
 tuee grace a une bourse post-doctorale du Centre de
 recherches pour le developpement international (CRDI).
 Je remercie les personnes qui ont evalue une premiere
 version de l'article.

 3 Dans la litterature anglo-saxonne on utilise peu la notion
 d'economie sociale. Les travaux menes par le Centre de
 recherche sur la societe civile de l'universite John Hop
 kins, sous la direction de Lester M. Salamon, en consti
 tuent la reference la plus connue. On y utilise la notion de
 secteur sans but lucratif pour faire reference au Tiers sec
 teur et a l'economie sociale. A la difference de la notion
 d'economie sociale, cependant, celle de secteur sans but
 lucratif exclut les cooperatives, qui peuvent realiser des
 profits, meme s'ils sont redistribues aux membres sous
 forme de ristournes.

 4 Pour une analyse anthropologique de la notion de neces
 site telle qu'elle est vehiculee dans un quartier populaire
 du Mexique, voir Diaz Barriga (1996).

 5 Ce qui signifie qu'elle n'etait pas affiliee a la CNOP
 (Confederation Nationale des Organisations Populaires).

 6 II s'agit d'un pseudonyme.
 7 EInstitut national de la Solidarity, qui releve du Ministere

 du Developpement Social, SEDESOL, dispose depuis
 1998 d'un fonds d'investissement social offrant des contri

 butions qui peuvent aller jusqu'a 50% du budget total de
 projets visant la creation d'emplois et devant etre pre
 sentes par des ONGs de developpement (SEDESOL,
 1999b). Ces projets peuvent mener, notamment, a la mise
 sur pied d'entreprises sociales. Depuis 1995 (Noya et
 Lecamp, 1999), ce meme Ministere gere egalement un
 Fonds specialement destine au demarrage d'entreprises
 de l'economie sociale, le FONAES (Fondo de Apoyo a las
 Empresas de Solidaridad), qui cible principalement les

 paysans, les indiens et les groupes populaires en milieu
 urbain (SEDESOL, 1999a).

 8 Etablie a Cuernavaca depuis 1969, CIDHAL se consacre a
 l'amelioration de la situation des femmes. Elle a ete une des

 premieres ONG feministes a se constituer en Amerique
 latine. CIDHAL intervient notamment dans le domaine de

 la sante reproductive, en offrant des consultations medi
 cales a prix modique. Eorganisation possede un centre de
 documentation, organise des activites de formation et par
 raine des projets specifiques. Depuis quelques annees, elle
 a egalement developpe une expertise dans le domaine de
 l'environnement (Suarez et Van Remmen, 1996).

 9 Cette organisation, active dans le mouvement pour le res
 pect des droits humains au Mexique, a pris le nom d'un
 defunt eveque de Cuernavaca qui a milite activement
 contre la torture et autres formes de violations des droits
 humains au cours des annees 1970 et 1980.

 10 Le repertoire inclut des fondations privees, dediees a la phi
 lanthropic, des associations de citoyens, des ONGs environ
 nementalistes, des groupes communautaires offrant des
 services d'aide aux personnes agees ou encore des coopera
 tives de production. Bref, on y trouve, dans les termes du
 present article, des OCBs aussi bien que des ONGs.

 11 Dans son article, Aguilar relate les tensions qui ont mar
 que la distanciation des ONGs de developpement d'avec les
 mouvements sociaux au Mexique. Pour ma part, je
 considere que les ONGs sont partie prenante des mouve
 ments sociaux et que c'est plutot des organisations com
 munautaires de base, surtout celles qui formaient partie du
 mouvement urbain populaire, qu'elles se sont distinguees
 au cours des trente dernieres annees. La difference entre

 OCBs et ONGs demeure parfois tenue et au sein meme des
 organisations, donne parfois lieu a des mesententes.

 References
 Adnan, S. (dir.)

 1992 People's Participation, NGOs and the Flood Action
 Plan. Dhaka: Oxfam.

 Aguilar, R.
 1997 Las ONG de desarrollo y la democracia interna: una

 aproximacion, La democracia de los de abajo en
 Mexico, J. Alonso et J.M. Ramirez Saiz (coords.),
 Mexico: CIIH / UNAM - Consejo Electoral del
 Estado de Jalisco - La Jornada Ediciones : 293-315.

 Aguilar Villanueva, L.F.
 1997 Las organizaciones civiles y el gobierno mexicano,

 Sociedad Civil, Andlisis y Debate, 1(2): 83-102.
 Barber, B.R.

 1997 Une democratic forte, Paris : Desclee de Brouwer.
 Barroso Arias, A.L. et al.

 2000 Education popular y participation autogestiva en el
 medio suburbano : el caso de la colonia Miravalle,
 Manuscrit.

 Benford, R.D. et D.A. Snow
 2000 Framing Processes and Social Movements : An

 Overview and Assessment, Annual Review of
 Sociology, 26:611-639.

 Bennet, V
 1992 The Evolution of Urban Popular Movements in

 Mexico between 1968 and 1988, The Making of

 Anthropologica XLIV (2002) La participation, dans quel sens? / 205



 Social Movements in Latin America, A.Escobar et
 S.E. Alvarez (dirs.), Boulder, San Francisco,
 Oxford : Westview Press : 240-259.

 Boutros-Ghali, B.
 1996 Foreword, NGOs, the UN and Global Governance,

 T.G. Weiss et L. Gordenker (dirs.), Boulder et Lon
 don: Lynne Rienner: 7-12.

 Calame, E
 1999 Une participation sur injonction, Economie et

 Humanisme, 350:46-48.
 Centre Tricontinental

 1998 Editorial. La societe civile : enjeu des luttes pour
 l'hegemonie, Societe civile: lieu des luttes sociales,
 Louvain-la-Neuve, Centre Tricontinental; Paris et
 Montreal: EHarmattan : 5-19.

 Cerda Garcia, A.
 2000 Communication personnelle.

 Costa, S.
 1994 Sphere publique, redecouverte de la societe civile et

 des mouvements sociaux, Alternatives Sud, 1(4) :
 17-38.

 Coulomb, R.
 1997 ONG y politicas sociales : una problematizacion

 desde el habitat popular, Revista Mexicana de
 Sociologia, 59(2): 227-247.

 Defourny, J., et E Develtere
 1999 Origines et contours de l'economie sociale au Nord

 et au Sud, Eeconomie sociale au Nord et au Sud,
 J. Defourny, E Develtere et B. Fonteneau (dirs.),
 Paris et Bruxelles: DeBoeck et Larcier : 25-56.

 Develtere, E
 1998 Economie sociale et developpement Les coopera

 tives, mutuelles et associations dans les pays en
 developpement, Paris et Bruxelles : DeBoeck and
 Larcier.

 Diaz Barriga, M.
 1996 Necesidad : Notes on the Discourses of Urban Poli

 tics in the Ajusco Foothills of Mexico City, Ameri
 can Ethnologist, 23(2): 291-310.

 Escobar, A.
 1997 Anthropologie et developpement, Revue interna

 tionale des sciences sociales, 154 : 539-559.
 Escobar, A. et S.E. Alvarez (dirs.)

 1992 The Making of Social Movements in Latin America,
 Boulder, San Francisco et Oxford : Westview Press.

 Esparza, O. et A. Gonzalez Martinez
 1997 iLuchamos para agua limpia para la agricultural,

 Mexico : Semarnap/Cecadesu-PNUD. Version eiec
 tronique consultee le 5 juillet 2001, http://beta.
 semarnap.gob.mx/cecadesu/cideac/virtual/lucha

 mos_agua_limpia.htm.
 Favreau, L.

 1999 Economie sociale et mondialisation : une perspec
 tive globale, Eeconomie sociale au Nord et au Sud,
 J. Defourny, E Develtere et B. Fonteneau (dirs.),
 Paris et Bruxelles: DeBoeck et Larcier : 241-256.

 Fisher, W.E
 1997 Doing Good? The Politics and Antipolitics of NGO

 Practices, Annual Review of Anthropology, 26 :
 439-464.

 Fox, J. et L. Hernandez
 1995 Mexico's Difficult Democracy : Grassroot Move

 ments, NGOs, and Local Government, New Paths to
 Democratic Development in Latin America, CA
 Reilly (dir.), Boulder et London: Lynne Rienner: 179
 210.

 Fundacion Don Sergio Mendez Arceo
 1997 El pueblo construye una nueva sociedad. Cuader

 nos de la Fundacion, 2, Janvier.
 Gardner, K. et D. Lewis

 1996 Anthropology, Development and the Post-modern
 Challenge. London et Chicago : Pluto Press.

 Gezon, Lisa L.
 2000 The Changing Faces of NGOs : Structure and Com

 munitas in Conservation and Development in
 Madagascar, Urban Anthropology, 29(2): 181-215.

 Gordon, S.
 1997 La cultura politica de las organizations no guber

 namentales en Mexico, Revista Mexicana de Socio
 logia, 59(1): 53-67.

 Gouvernement de l'etat de Morelos

 2001 Directorio de Organizaciones No Gubernament
 ales en Morelos, site web du gouvernement de
 Morelos, consulte le 5 juillet 2001, http://www.more
 los.gob.mx/principal/gobierno/ONG.htm.

 Helmich, H. et J.Lemmers
 1998 Introduction, La societe civile et le developpement

 international, A. Bernard, H. Helmich et PB. Leh
 ning (dirs.), Paris: Centre Nord-Sud du Conseil de
 l'Europe / Centre de Developpement de l'OCDE :
 11-16.

 Hiernaux-Nicolas, D.
 1995 Eeconomie populaire entre la liberalisation des

 marches et la solidarite : le cas de Mexico, Contre
 Vexclusion. Repenser Veconomie, J.-L. Klein et
 B. Levesque (dirs.), Sainte-Foy: Presses de l'Uni
 versite du Quebec : 199-211.

 Johnson, H.I. et G.Wilson
 2000 Biting the Bullet: Civil Society, Social Learning and

 the Transformation of Local Governance, World
 Development, 28(11): 1891-1906.

 Lewis, D.
 1999 Revealing, Widening, Deepening? A Review of the

 Existing and Potential Contribution of Anthropolo
 gical Approaches to "Third-Sector" Research,
 Human Organization, 58(1): 73-81.

 Massolo, A.
 1997 La otra cara de la luna, La democracia de los de

 abajo en Mexico, J. Alonso et J.M. Ramirez Saiz
 (dirs.),. Mexico: CIIH / UNAM - Consejo Electoral
 del Estado de Jalisco - La Jornada Ediciones : 183
 207.

 Melucci, A.
 1996 Challenging Codes. Collective Action in the Infor

 mation Age, Cambridge : Cambridge University
 Press.

 Miraftab, F.
 1997 Coqueteando con el enemigo : desafios de las ONGs

 para el desarrollo y el empoderamiento, Sociedad
 civil. Andlisis y Debate, 2(1): 33-58.

 206 / Manon Boulianne Anthropologica XLIV (2002)



 Mitlin, D.
 1998 Le secteur des ONGs : son role dans le renforce

 ment de la societe civile et dans la garantie d'une
 bonne gestion des affaires publiques, La societe
 civile et le developpement international, A. Ber
 nard, H. Helmich et EB. Lehning (dirs.), Paris:
 Centre Nord-Sud du Conseil de TEurope et Centre
 de Developpement de TOCDE : 89-106.

 Noya, A. et G. Lecamp
 1999 Les entreprises sociales, Paris: OCDE.

 Oakley E et 0. Flores
 1994 Editorial Introduction : Community Development

 in Latin America : The Current State of Play, Com
 munity Development Journal, 29(4): 295-297.

 Polanyi, K.
 1967 (1944) The Great Transformation. The Political and

 Economic Origins of Our Time, Boston: Beacon.
 Rahnema, M.

 1992 Participation, The Development Dictionay, Wolf
 gang Sachs, (dir.), London: Zed: 116-131.

 Regalado Santillan, J.
 1997 Lo que quedo del MUR Cultura politica de las

 organizacones y movimientos sociales, J. Castillo
 et E. Patifio (dirs.), Mexico: Centro de Investiga
 ciones Interdisciplinarias en Ciencias y Humani
 dades, UNAM / La Jornada : 103-120.

 Reilly, CA.
 1995 Public Policy and Citizenship, New Paths to Demo

 cratic Development in Latin America, CA. Reilly
 (dir.), Boulder et London: Lynne Rienner : 1-27.

 Rodriguez, A. et L. Winchester
 1996 Deterritorialisation, dematerialisation, decentrali

 sation et resurgence de Turbain en Amerique latine,
 Villes du Sud. Sur la route dfIstanbul. Textes reu
 nis pour preparer la conference HABITAT II,
 Emile LeBris (dir.), Paris: ORSTOM : 57-73.

 Salamon, L.M. et al.
 1999 Global Civil Society. Dimensions of the Nonprofit

 Sector, Baltimore : Johns Hopkins Center for Civil
 Society Studies.

 Sanchez, N.
 1994 Community Development and the Role of NGOs : A

 New Perspective for Latin America in the 1990s,
 Community Development Journal, 29(4): 307-319.

 Sanyal, B.
 1999 Potentiel et limites du developpement "par le bas,"

 Leconomie sociale au Nord et au Sud, J. Defourny,
 P Develtere et B. Fonteneau (dirs.), Paris et
 Bruxelles: DeBoeck et Larcier : 179 -194.

 SEDESOL
 1999a iQue es Fonaes?, Site web du Ministere du Deve

 loppement Social, consulte le 4 fevrier 1999,
 http://www.fonaes.gob.mx/que_es.htm.

 1999b Fondo de coinversion social, Site web de l'lnstitut
 National de la Solidarite du Ministere du Develop
 pement Social, consulte 4 fevrier 1999, http://sede
 sol.gob.mx/INSOL/ONG.htm.

 Suarez, R. et L. Van Remmen
 1996 Hacia una nueva cultura feminista : una sem

 blanza historica del CIDHAL. Mexico : Academia
 Mexicana de los Derechos Humanos.

 Toranzo Roca, C.
 1999 Introduction, Las paradojas de la participation.

 Mas Estado o mas Sociedad?, C. Toranzo Roca
 (dir.), La Paz: DIAKONIA / OXFAM : xi-xxxiii.

 Veltmeyer, H.
 1997 Decentralisation as the Institutional Basis for Com

 munity-Based Participatory Development : the
 Latin American Experience, Canadian Journal of
 Development Studies, 18(2): 303-325.

 Verduzco, G., R. List et L.M. Salamon
 1999 Mexico, Global Civil Society. Dimensions of the

 Nonprofit Sector, L.M. Salamon et al., Baltimore:
 Johns Hopkins Center for Civil Society Studies :
 429-443.

 Woost, M.D.
 1997 Alternative Vocabularies of Development? "Com

 munity" and "Participation" in Development Dis
 course in Sri Lanka, Discourses of Development.

 Anthropological Perspectives, R.D. Grillo et R.L.
 Stirrat (dirs.), Oxford et New York : Berg: 229-253.

 Anthropologica XLIV (2002) La participation, dans quel sens? / 207


	Contents
	p. 197
	p. 198
	p. 199
	p. 200
	p. 201
	p. 202
	p. 203
	p. 204
	p. 205
	p. 206
	p. 207

	Issue Table of Contents
	Anthropologica, Vol. 44, No. 2 (2002) pp. 159-332
	Front Matter
	Grass-Roots Participation and Bureaucratic Interfaces: The Case of Mexico / Participation à la base et interfaces bureaucratiques: le cas du Mexique
	Grass-Roots Participation and Bureaucratic Interfaces: The Case of Mexico: Introduction [pp. 159-163]
	Participation à la base et interfaces bureaucratiques: le cas du Mexique: Introduction [pp. 165-169]
	Développement, lutte à la pauvreté et participation au Mexique: le cas du Yucatan rural [pp. 171-183]
	Transnational Social Movements and Sovereignties in Transition: Charting New Interfaces of Power at the U.S.-Mexico Border [pp. 185-196]
	La participation, dans quel sens? L'exemple des organisations communautaires et de l'agriculture urbaine dans les villes de Mexico et de Cuernavaca [pp. 197-207]
	Social Welfare in the 1990s in Mexico: The Case of "Marginal" Families in the Mazahua Region [pp. 209-221]
	Organizing the Peasants: Participation, Organization and the Politics of Development in a Mexican Government Program [pp. 223-235]
	Antécédents historiques des organisations: les confréries indigènes au Chiapas [pp. 237-246]
	Regional Culture and Urban Agriculturalists of Mexico City [pp. 247-256]

	The Office Workplace: Communitas and Hierarchical Social Structures [pp. 257-269]
	䝯癥牮浥湴慬楴礬⁍潤敲湩瑹⁡湤⁴桥⁈楳瑯物捡氠偯汩瑩捳⁯映伃̣祯̣́ⵈ敧敭潮礠楮⁙潲異呲慮獮慴楯湡氠剥癩癡汩獭⁛灰⸠㈷ㄭ㈹㍝
	From Our Archives / De nos fonds d'archives
	L'anthropologie en tant que discipline académique à Laval [pp. 295-307]

	Book Reviews / Comptes rendus
	Review: untitled [pp. 309-311]
	Review: untitled [pp. 311-312]
	Review: untitled [pp. 312-314]
	Review: untitled [pp. 314-315]
	Review: untitled [pp. 315-316]
	Review: untitled [pp. 316-319]
	Review: untitled [pp. 319-320]
	Review: untitled [pp. 320-321]
	Review: untitled [pp. 322-323]
	Review: untitled [pp. 323-325]
	Review: untitled [pp. 325-327]
	Review: untitled [pp. 327-328]
	Review: untitled [pp. 328-329]
	Review: untitled [pp. 329-331]

	Back Matter





